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  Nomination des 24 membres du Comité des politiques  
de développement 
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 

1. Conformément aux résolutions 1998/46 et 1998/47 du Conseil économique et 
social, le Secrétaire général a l’honneur de proposer la candidature de 24 experts, 
dont les noms et qualités sont énumérés ci-après, pour qu’ils soient nommés, à titre 
personnel, membres du Comité des politiques de développement, pour un mandat de 
trois ans commençant le 1er janvier 2013 et se terminant le 31 décembre 2015 (voir 
annexe I).  

2. En présentant ces candidatures, le Secrétaire général a tenu compte de la 
nécessité de bénéficier des compétences diversifiées d’écologistes, d’économistes et 
de spécialistes des sciences sociales ayant une expérience dans le domaine du 
développement et de préserver une répartition géographique équitable, un équilibre 
entre les sexes et un équilibre entre la continuité et le changement dans la 
composition du Comité. Les informations biographiques concernant les personnes 
retenues sont présentées à l’annexe II.  

 
 

 * E/2012/100. 
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Annexe I 
 

  Candidats présentés en vue de leur nomination  
au Comité des politiques de développement 
 
 

José Antonio Alonso (Espagne)*, professeur d’économie appliquée, Université 
Complutense de Madrid 

Nouria Benghabrit-Remaoun (Algérie), Directrice du Centre national de recherche 
en anthropologie sociale et culturelle  

Giovanni Andrea Cornia (Italie)*, professeur d’économie, Université de Florence 

Diane Elson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), professeure 
émérite, Université d’Essex  

Sakiko Fukuda-Parr (Japon)*, professeure d’affaires internationales, The New 
School 

Norman Girvan (Jamaïque)*, professeur émérite, Université des Antilles 

Ann Harrison (États-Unis d’Amérique), professeure de gestion des sociétés 
multinationales, University of Pennsylvania 

Stephan Klasen (Allemagne), professeur d’économie, Université de Göttingen 

Keun Lee (République de Corée), professeur d’économie, Université nationale de 
Séoul 

Lu Aiguo (Chine), maître de recherche, Institut d’économie et de politique 
mondiales, Académie chinoise des sciences sociales 

Wahiduddin Mahmud (Bangladesh)*, professeur d’économie, Université de Dacca 

Thandika Mkandawire (Suède)*, Président du Département d’études du 
développement africain, London School of Economics 

Adil Najam (Pakistan)*, recteur, Université des sciences de gestion de Lahore 

Léonce Ndikumana (Burundi), titulaire de la chaire d’économie Andrew Glyn, 
Université du Massachusetts  

José Antonio Ocampo Gaviria (Colombie), professeur de pratique professionnelle 
des affaires internationales et publiques, Columbia University 

Tea Petrin (Slovénie), professeure d’économie, Université de Ljubljana  

Patrick Plane (France)*, Directeur du Centre d’études et de recherches sur le 
développement international 

Victor Polterovich (Fédération de Russie)*, professeur à l’Académie des sciences 
de Russie 

Pilar Romaguera (Chili), doyenne de la faculté des sciences de l’éducation, 
Universidad de las Américas 

Onalenna Selolwane (Botswana), maître de conférences, Université du Botswana 

 
 

 * Candidat(e) qu’il est proposé de reconduire dans ses fonctions de membre du Comité. 
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Claudia Sheinbaum Pardo (Mexique), professeure, Universidad Nacional 
Autónoma de México 

Madhura Swaminathan (Inde), professeure, Institut indien de statistique 

Zenebewerke Tadesse (Éthiopie), consultante de haut niveau sur le développement 
mondial 

Dzodzi Tsikata (Ghana), professeure, Université du Ghana 
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Annexe II 
 

  Informations biographiques sur les candidats  
présentés en vue de leur nomination au Comité  
des politiques de développement 
 
 

  José Antonio Alonso (Espagne) 
 
 

Professeur d’économie appliquée, Université Complutense de Madrid, Membre du 
Conseil espagnol de la coopération au service du développement; cofondateur et 
membre du Conseil de l’Association des spécialistes espagnols du développement. 
Directeur de la revue Principios: Estudio de Economía Politica et membre des 
comités de rédaction de différentes revues, telles que la CEPAL Review et le Bulletin 
of American Research. Fonctions antérieures : Directeur de l’Institut d’études 
internationales de l’Université Complutense; vice-recteur de l’Université 
internationale Menéndez Pelayo; Directeur de la coopération économique au 
Ministère espagnol des affaires étrangères; et conseiller de la Conférence des 
ministres de la planification ibéro-américains. A publié des ouvrages et articles sur 
la croissance et le développement économique, la coopération internationale au 
service du développement, les relations entre l’Espagne et l’Europe et l’Amérique 
latine et la mondialisation. Doctorat de l’Université Complutense de Madrid. 
 
 

  Nouria Benghabrit-Remaoun (Algérie) 
 
 

Directrice du Centre national de recherches en anthropologie sociale et culturelle, 
maître de conférence et directrice de recherches en développement et sociologie de 
l’éducation, de l’enfance, de la jeunesse et de la condition féminine. Fonctions 
antérieures : Présidente du Comité scientifique arabe du Forum de l’UNESCO sur 
l’enseignement supérieur, la recherche et la connaissance, membre du Comité 
mondial pour l’enseignement supérieur, la recherche et la connaissance. Ses 
recherches portent sur l’éducation, la démographie et la sociologie. Elle a publié de 
nombreux articles dans des périodiques scientifiques internationaux sur 
l’enseignement supérieur, l’enseignement préscolaire, la recherche et l’éducation en 
général. Elle est docteure en sociologie de l’Université Paris-Sorbonne V. 
 
 

  Giovanni Andrea Cornia (Italie) 
 
 

Professeur d’économie et Directeur du programme doctoral d’économie du 
développement, faculté d’économie, Université de Florence. Fonctions antérieures : 
Directeur de l’Institut mondial pour la recherche en économie du développement de 
l’Université des Nations Unies, économiste en chef au Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et Directeur de l’Institut régional toscan de planification 
économique. Membre de plusieurs comités de rédaction dont celui de la revue 
Oxford Development Studies. A publié des ouvrages et des articles sur la 
macroéconomie, les inégalités, la croissance, l’économie du secteur public, la 
pauvreté infantile, les économies en transition et les inégalités, et la croissance et la 
pauvreté. Maîtrise en économie et doctorat en économie appliquée de l’Université 
de Bologne. 
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  Diane Elson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne  
et d’Irlande du Nord) 
 
 

Professeure émérite à l’Université d’Essex (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord) et associée de recherche au Centre for Women’s Global 
Leadership de l’Université Rutgers (États-Unis d’Amérique). Présidente du 
Département de sociologie de l’Université d’Essex depuis 2000. Fonctions 
antérieures : Présidente du Département des études de développement à l’Université 
de Manchester, Conseillère spéciale de la Directrice exécutive du Fonds de 
développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM, 1998-2000) et membre 
de l’Équipe du Projet objectifs du Millénaire sur la promotion de l’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes. Conseillère d’ONU-Femmes, du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) et d’autres organismes des Nations 
Unies. Ses recherches actuelles sont axées sur les politiques budgétaires et 
monétaires et sur la réalisation des droits de l’homme et mettent tout 
particulièrement l’accent sur le développement économique et l’inégalité des sexes. 
A été publiée dans un grand nombre de revues, actes de conférences, ouvrages et 
monographies. Ses travaux ont fait l’objet de l’un des chapitres de Fifty Key 
Thinkers on Development. Doctorat de l’Université de Manchester. 
 
 

  Sakiko Fukuda-Parr (Japon) 
 
 

Professeure d’affaires internationales, The New School. Économiste du 
développement travaillant dans le cadre multidisciplinaire des capacités et du 
développement humain; travaille actuellement sur les droits de l’homme et la 
pauvreté, la prévention des conflits et la technologie à l’échelle mondiale. Fonctions 
antérieures : auteure principale et Directrice du Rapport mondial sur le 
développement humain du PNUD. Publications : The Gene Revolution: GM Crops 
and Unequal Development; Readings in Human Development; Rethinking Technical 
Cooperation: Reforms for Capacity Building in Africa; et Capacity for 
Development: Old Problems, New Solutions; et de nombreux articles et chapitres 
d’ouvrage sur la pauvreté, la problématique hommes-femmes, les droits de l’homme 
et la technologie. Fondatrice et Directrice de publication du Journal of Human 
Development et membre du comité de rédaction de Feminist Economics. Également 
membre du conseil d’administration de plusieurs organisations non 
gouvernementales qui militent en faveur des droits de l’homme et de la technologie 
au service du développement. Études de troisième cycle à la Fletcher School of Law 
and Diplomacy et à l’Université du Sussex. 
 
 

  Norman Girvan (Jamaïque) 
 
 

Professeur émérite de l’Université des Antilles. Jusqu’à récemment, chargé de 
recherche au Graduate Institute of International Relations (Institut d’études de 
troisième cycle en relations internationales) de l’Université. Nommé en 2010 
Représentant personnel du Secrétaire général pour le différend frontalier entre le 
Guyana et le Venezuela. Membre (2002-2011) et Vice-Président (2006-2011) du 
Conseil d’administration du Centre Sud. Fonctions antérieures : Secrétaire général 
de l’Association des États de la Caraïbe; professeur de sociologie du développement 
et Directeur de l’Institut d’études sociales et économiques Sir Arthur Lewis de 
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l’Université des Antilles; et Chef du Bureau national de la planification du 
Gouvernement jamaïcain. A publié de nombreux articles sur l’investissement 
étranger et les sociétés multinationales, l’industrie minière, la technologie, le Fonds 
monétaire international et la dette extérieure, le développement social, l’intégration 
des Caraïbes et la pensée économique. Doctorat en économie de la London School 
of Economics. 
 
 

  Ann Harrison (États-Unis d’Amérique) 
 
 

Professeure de gestion des sociétés multinationales de la Wharton School 
(University of Pennsylvania) et attachée de recherche au National Bureau of 
Economic Research (Bureau national de recherches économiques). Positions 
antérieures : Directrice des politiques de développement à la Banque mondiale et 
professeure d’économie de l’agriculture et des ressources à l’Université de 
Californie. Ses recherches portent principalement sur les nouveaux marchés, les 
sociétés multinationales, le commerce international, la productivité et les marchés 
du travail. Ses derniers travaux analysent la mobilisation contre les ateliers de 
misère, les incidences de la délocalisation sur les salaires et l’emploi et le rôle des 
politiques industrielles dans le développement économique. Membre des comités de 
rédaction du Journal of Asian Economics et du World Bank Economic Review. 
Coauteure de plusieurs ouvrages portant notamment sur le commerce et les 
inégalités, ainsi que sur l’investissement étranger, et auteure d’un ouvrage intitulé 
Globalization and Poverty (« La mondialisation et la pauvreté »). Doctorat en 
économie de l’Université de Princeton. 
 
 

  Stephan Klasen (Allemagne) 
 
 

Professeur d’économie (titulaire) et Directeur de l’Institut de recherches 
économiques Ibero-America à l’Université de Göttingen. Fonctions antérieures : 
professeur d’économie à l’Université de Munich; professeur au King’s College de 
l’Université de Cambridge; économiste à la Banque mondiale; et consultant à 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) et à l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE). Ses recherches portent principalement sur la population, la main-d’œuvre, 
la protection sociale, l’économie du développement, les rapports entre les 
événements qui affectent le marché du travail et les décisions d’ordre 
démographique des ménages, les causes de la dénutrition et de la mortalité de 
l’enfant dans les pays en développement, les liens entre inégalités, croissance et 
bien-être et les causes et conséquences de l’inégalité des sexes dans les pays en 
développement. Auteur d’articles sur des questions liées au développement et à la 
problématique hommes-femmes. Maîtrise et doctorat de l’Université d’Harvard. 
 
 

  Keun Lee (République de Corée) 
 
 

Directeur du Center for Economic Catch-Up (Centre pour le rattrapage économique) 
et professeur d’économie à l’Université nationale de Séoul. Rédacteur en chef du 
Seoul Journal of Economics et rédacteur, parmi d’autres, de la publication Research 
Policy. Membre du comité de rédaction de nombreuses revues, dont l’Evolutionary 
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and Institutional Economics Review et l’Asian Economic Journal. Fonctions 
antérieures : consultant à la Banque mondiale; professeur à l’Université d’Aberdeen 
(Écosse) et chargé de recherche à l’East-West Center, à Hawaï (États-Unis 
d’Amérique). Ses recherches portent principalement sur le rattrapage économique 
et, en particulier, sur le rôle des groupes d’entreprises, la gouvernance d’entreprise 
et la croissance, les politiques industrielles, les politiques relatives à l’innovation et 
aux technologies et la transition d’un système à un autre en République de Corée, en 
Chine et dans d’autres pays d’Asie. Il a publié plusieurs ouvrages sur les politiques 
de développement. Membre à vie de l’Académie coréenne des sciences et des 
technologies. Titulaire d’un doctorat de l’Université de Californie à Berkeley. 
 
 

  Lu Aiguo (Chine) 
 
 

Maître de recherche, Institut d’économie et de politique mondiales, Académie 
chinoise des sciences sociales, Beijing. Fonctions antérieures : associée de 
recherche au Fernand Braudel Center for the Study of Economies, Historical 
Systems and Civilizations et chercheuse à l’Institut mondial de recherche sur 
l’économie du développement. Domaines de recherche axés sur l’économie 
politique internationale, le développement des services sociaux et la Chine et 
l’économie mondiale. Auteur de China and the Global Economy since 1840. 
Maîtrise d’économie à l’Institut de hautes études de l’Académie chinoise des 
sciences sociales et doctorat en sociologie de la State University of New York.  
 
 

  Wahiduddin Mahmud (Bangladesh) 
 
 

Professeur d’économie à l’Université de Dacca. Président du South Asia Network of 
Economic Research Institutes et de l’Institute of Microfinance, Dacca. A été 
professeur invité et a occupé des postes de recherche, notamment à l’Université de 
Cambridge, à la Banque mondiale, à l’Institute for Development Studies de 
l’Université du Sussex, au PNUD à Jakarta et à l’Institut international de recherche 
sur les politiques alimentaires. Fondateur et Président de la fondation Palli Karma 
Sahayak, organisme bangladais de microcrédit. Fonctions antérieures : membre du 
Gouvernement intérimaire du Bangladesh, responsable du Ministère des finances et 
du plan. A publié de nombreux ouvrages, dont Adjustment and Beyond: the Reform 
Experience in South Asia (Palgrave-Macmillan), Handbook on the South Asian 
Economies (Edward Elgar), The Theory and Practice of Microcredit (Routledge, à 
paraître) et Seasonal Hunger and Public Policies: a Case Study of Bangladesh 
(World Bank, à paraître). Titulaire d’un doctorat de l’Université de Cambridge. 
 
 

  Thandika Mkandawire (Suède) 
 
 

Président du Département d’études du développement africain, London School of 
Economics, et professeur invité Olof Palme, Conseil suédois de la recherche. 
Originaire du Malawi. Fonctions actuelles et antérieures : Directeur de l’Institut de 
recherche des Nations Unies pour le développement social; chargé de recherche 
principal au Centre de recherche sur le développement à Copenhague et Secrétaire 
exécutif du Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en 
Afrique. A enseigné dans les Universités de Stockholm et du Zimbabwe. Membre de 
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plusieurs comités de rédaction, dont ceux d’Africa Development, du Journal of 
Development Studies et du Journal of Human Development. A été membre de 
plusieurs comités exécutifs, dont ceux de l’Institut international d’études sociales, 
du Social Science Research Council et de l’African Gender Institute. A publié de 
nombreux écrits sur les sciences sociales en Afrique et sur les problèmes 
d’élaboration des politiques, les politiques sociales, l’ajustement et la 
démocratisation. Doctorat de lettres de la Rhodes University. A reçu un doctorat 
honorifique de l’Université d’Helsinki en 2011. 
 
 

  Adil Najam (Pakistan) 
 
 

Recteur, Lahore University of Management Sciences. Fonctions antérieures : 
Directeur du Frederick S. Pardee Center for the Study of the Longer-Range Future; 
professeur de relations internationales et de géographie et d’environnement à la 
Boston University. Domaines de spécialisation : changements climatiques mondiaux 
et développement durable; développement humain et sécurité humaine; et politiques 
environnementales internationales. Siège aux conseils d’administration de plusieurs 
instituts de recherche, dont l’Institut de recherche pakistanais sur l’environnement et 
le développement. Maître de recherche à l’Institut international du développement 
durable (Canada). Siège également aux comités de rédaction de diverses 
publications spécialisées. A près de 20 ans d’expérience dans le domaine de 
l’environnement et du développement durable et a publié de nombreux écrits sur des 
questions touchant l’environnement. Auteur principal et animateur-auteur principal, 
respectivement, des troisième et quatrième rapports d’évaluation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. A enseigné au 
Massachusetts Institute of Technology, à l’Université du Massachusetts, à la Tufts 
University et à la Boston University. Doctorat en politique internationale de 
l’environnement du Massachusetts Institute of Technology. 
 
 

  Léonce Ndikumana (Burundi) 
 
 

Professeur d’économie (chaire Andrew Glyn) au Département d’économie et à 
l’Institut de recherche en économie politique de l’Université du Massachusetts. 
Fonctions antérieures : Directeur du Département de la recherche sur le 
développement à la Banque africaine de développement; Chef de l’analyse 
macroéconomique à la Commission économique pour l’Afrique. Il a fait des 
communications dans divers domaines de recherche et d’analyse sur les politiques, 
s’agissant surtout des pays africains. Il est membre actif de plusieurs importants 
réseaux de chercheurs dans le monde, notamment l’Association africaine de finance 
et d’économie, dont il a été Président, et le Consortium pour la recherche 
économique en Afrique auprès duquel il exerce une fonction de conseiller. Il écrit 
sur l’investissement intérieur, les conditions macroéconomiques de la croissance et 
de l’emploi et les aspects politiques et économiques des conflits et des guerres 
civiles en Afrique. Il est titulaire d’un doctorat d’économie décerné par l’Université 
Washington, à Saint-Louis (Missouri), États-Unis. 
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  José Antonio Ocampo Gaviria (Colombie) 
 
 

Professeur de relations internationales publiques et Directeur de l’unité de recherche 
sur le développement économique et politique à la School of International and 
Public Affairs de l’Université Columbia. Il a exercé plusieurs fonctions aux Nations 
Unies, notamment comme Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et 
sociales, Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes, et dans le Gouvernement colombien comme Ministre des finances et 
du crédit et Ministre de l’agriculture. Il est l’auteur ou l’éditeur de plusieurs 
ouvrages et monographies ainsi que de plusieurs articles parus dans des publications 
scientifiques sur des sujets comme la théorie et la politique macroéconomiques et 
les questions financières et monétaires internationales. Il est titulaire d’un doctorat 
de l’Université Yale. 
 
 

  Tea Petrin (Slovénie) 
 
 

Professeure d’économie et de gestion d’entreprise, Chef du Département de gestion 
d’entreprise de la faculté d’économie et membre du Sénat de l’Université de 
Ljubljana (Slovénie). Elle a également été Ministre des affaires économiques (puis 
Ministre de l’économie) de la Slovénie et Ambassadrice aux Pays-Bas. Elle a été 
professeure (chaire Fulbright) à l’Institut d’études internationales de l’Université de 
Californie à Berkeley et au Centre pour la compétitivité industrielle de l’Université 
du Massachusetts, à Lowell. Elle a été conseillère auprès de plusieurs institutions 
multilatérales, notamment l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel et le PNUD, ainsi qu’à la BIRD. Elle a représenté la Slovénie au Conseil 
européen des petites entreprises, a été membre du Conseil international des petites 
entreprises, de l’Association européenne de recherche en économie industrielle et du 
comité de rédaction de la Review of Industrial Organization. Ses publications 
portent sur les petites et moyennes entreprises et sur la politique industrielle. Elle 
est titulaire d’un doctorat en économie de la faculté d’économie de l’Université de 
Ljubljana. 
 
 

  Patrick Plane (France) 
 
 

Directeur du Centre d’études et de recherches sur le développement international. 
Directeur de recherche au Centre national de la recherche scientifique (CNRS). Il 
s’occupe surtout des questions de développement économique, de privatisation, de 
politique des taux de change et de compétitivité. Il est membre du comité de 
rédaction de la Revue d’économie du développement, du réseau de recherche 
européen sur le développement et du comité du programme du Consortium pour la 
recherche économique en Afrique. Il a occupé divers postes dans plusieurs 
organisations internationales : la Banque mondiale, l’OCDE, la Commission 
européenne et le PNUD. Il a publié de nombreux articles sur le développement 
international dans plusieurs périodiques connus. Il est titulaire d’un doctorat 
d’économie de l’Université d’Auvergne, à Clermont-Ferrand (France). 
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  Victor Polterovich (Fédération de Russie) 
 
 

Professeur et premier vice-recteur à la Nouvelle École d’économie, et Chef de 
laboratoire à l’Institut central d’économie et de mathématiques (CEMI) de 
l’Académie des sciences de Russie. Actuellement, il s’intéresse surtout à la théorie 
des réformes économiques, à l’économie institutionnelle et à la dynamique 
économique. Il a dispensé divers enseignements de macroéconomie, sur le 
commerce international, la théorie des réformes économiques et les théories du 
chômage et de l’inflation. Il est membre de plusieurs comités de rédaction de 
périodiques scientifiques russes. Il est membre du Conseil consultatif international 
pour le programme de recherche sur l’économie russe, à la Nouvelle École 
d’économie et à l’Université européenne de Saint-Pétersbourg. Il est également 
membre du Comité exécutif de l’Association internationale des sciences 
économiques. Il a été lauréat du prix de l’Académie des sciences de Russie en 1992 
et 1999. Il a publié plusieurs livres sur les méthodes mathématiques appliquées à 
l’économie. Il est titulaire de doctorats (doctorat d’université en sciences, 1971; 
doctorat d’État en sciences, 1991) décernés par le CEMI. 
 
 

  Pilar Romaguera (Chili) 
 
 

Doyen de la Faculté de pédagogie de l’Université des Amériques à Santiago (Chili). 
Elle a été Sous-Secrétaire d’État à l’éducation dans le Gouvernement chilien. Elle a 
été consultante pour plusieurs organisations internationales telles que la Banque 
mondiale, la Banque interaméricaine de développement, la Commission économique 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes, l’Organisation internationale du Travail 
(programme régional pour l’emploi en Amérique latine et les Caraïbes) et le PNUD. 
Elle s’est spécialisée en économie de l’éducation et du travail. Elle a publié 
plusieurs ouvrages et dans des périodiques scientifiques, notamment : 
« Socioeconomic status of noise? Tradeoffs in the generation of school quality 
information », Journal of Development Economics, 2007; « Teacher salary structure 
and incentives in Chile », in E. Vega (éd.) Incentives to Improve Teaching: Lessons 
from Latin America, Word Bank Press, 2005. Elle est titulaire d’une maîtrise et d’un 
doctorat d’économie de l’Université de Boston. 
 
 

  Onalenna Selolwane (Botswana) 
 
 

Maître de conférence et ancienne Chef du Département de sociologie de l’Université 
du Botswana. Elle a siégé au comité de rédaction de l’African Sociological Review. 
Elle a publié des ouvrages dans le domaine des institutions de gouvernement, de la 
politique électorale, de l’agriculture, de l’économie urbaine, de l’ethnicité, de la 
condition féminine, de la pauvreté et de l’analyse des politiques de développement. 
Elle a été membre du Comité exécutif du Conseil pour le développement de la 
recherche en sciences sociales en Afrique (CODESRIA) entre 2005 et 2011. Elle a 
été la fondatrice et la Présidente de l’Association féminine Emang Basadi. Elle a été 
consultante sur les questions de politique de développement et pour les programmes 
d’action en faveur des femmes, de la jeunesse, du développement rural, de 
l’agriculture, de la réduction de la pauvreté et de la prévention du crime. Elle est 
titulaire d’une maîtrise en études sur le développement de l’Université du Sussex 
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(Royaume-Uni) et d’un doctorat en études sur le développement de l’Université de 
l’East Anglia. 
 
 

  Claudia Sheinbaum Pardo (Mexique) 
 
 

Professeure à l’Université nationale autonome du Mexique. Ancienne Ministre de 
l’environnement du Mexique, responsable des initiatives environnementales et des 
actions menées pour l’assainissement et la viabilité des transports au Mexique. Elle 
a été conseillère auprès de la Commission nationale mexicaine des économies 
d’énergie, de la compagnie nationale d’électricité du Mexique et pour les plans de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre du Mexique et du Honduras. Elle a 
révisé le troisième rapport d’évaluation du GIEC et a été consultante auprès des 
Nations Unies pour l’évaluation mondiale de l’énergie, sur l’énergie et le 
développement durable en Amérique latine. Elle est membre de l’Académie des 
sciences du Mexique depuis 2000. Elle est titulaire d’un doctorat d’ingénierie de 
l’énergie de l’Université nationale autonome du Mexique. Elle a préparé sa thèse de 
doctorat au Lawrence Berkeley Laboratory, de l’Université de Californie à Berkeley. 
 
 

  Madhura Swaminathan (Inde) 
 
 

Professeure à l’Institut indien de statistique. Elle a travaillé à l’Institut Indira 
Gandhi de recherches sur le développement à Mumbai. Elle est membre permanente 
de la société indienne d’économie agricole. Elle est membre du Comité de haut 
niveau sur les politiques des céréales à long terme, de la Commission de 
planification et du Groupe de travail de l’économie féministe du Gouvernement 
indien. Elle est membre du Conseil de l’Institut de développement humain à Delhi. 
Ses recherches portent sur l’économie du développement, l’économie agricole, la 
condition féminine et l’économie du travail. Elle est l’auteur de Weakening Welfare: 
The Public Distribution of Food in India, et a, avec V. K. Ramachandran, édité 
l’ouvrage intitulé Financial Liberalization and Rural Credit in India. Elle a publié 
ou copublié plusieurs ouvrages sur le crédit rural, la sécurité alimentaire et 
l’agriculture. Elle est titulaire d’un doctorat d’économie de l’Université d’Oxford. 
 
 

  Zenebewerke Tadesse (Éthiopie) 
 
 

Consultante en développement mondial pour plusieurs organisations internationales, 
gouvernements étrangers, établissements d’enseignement et organisations non 
gouvernementales régionales. Elle est spécialiste du développement social et de la 
gouvernance et notamment des questions relatives à la condition féminine et à la 
pauvreté. Elle a été Directrice adjointe du Centre régional d’enseignement de 
l’Université d’Afrique du Sud, et a participé à plusieurs publications sur des études 
sociales. Elle est membre de plusieurs conseils d’administration, notamment celui 
de l’Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social, de 
Development Alternatives with Women for a New Era (DAWN) et du Fonds 
mondial pour les femmes. Elle a rédigé un ouvrage scientifique sur le changement 
social en Éthiopie du point de vue des femmes. Elle écrit une monographie intitulée 
Higher Education and Research in Africa, commandée par la CODESRIA. Elle est 
titulaire d’une maîtrise de l’Université de l’État de New York. 
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  Dzodzi Tsikata (Ghana) 
 
 

Directrice du Centre pour l’étude et la promotion de la condition de la femme et 
professeure associée à l’Institut de recherches statistiques, sociales et économiques 
de l’Université du Ghana. Elle est membre du Groupe de rédaction de plusieurs 
publications scientifiques, notamment : Feminist Africa, Journal of Peasant Studies, 
Ghana Studies et African Sociological Review; elle est l’un des deux rédacteurs du 
Ghana Social Science Journal de l’Université du Ghana. Elle est membre de 
diverses associations et réseaux de recherches, notamment le réseau de recherches 
sur le droit du travail, le réseau Sud-Sud de recherches et d’échanges éducatifs sur 
l’expérience de la question agraire et l’Association internationale d’économie 
féministe. Elle est vice-présidente du CODESRIA et membre du Comité scientifique 
de l’Institut de recherche Archie Mafeje de l’Université d’Afrique du Sud. Ses 
domaines de recherches sont la condition féminine et les politiques et pratiques du 
développement, la politique de la réforme agraire et des transactions commerciales 
portant sur de vastes superficies de terres arables; elle s’occupe aussi de l’économie 
informelle et de ses conséquences pour un travail décent, ainsi que du système de 
survie en milieux rural et urbain. Elle est titulaire d’un doctorat en sciences sociales 
de l’Université de Leyde aux Pays-Bas. 

 


